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Qui sommes-nous ?


Créée en 1987, l’ARC – association sans but lucratif – a pour principaux objectifs :


–D’aider syndics bénévoles et conseillers syndicaux à mieux gérer leur immeuble (étude des charges, renégociation des contrats, mise en place d’outils de gestion économes, etc.), à résoudre les problèmes juridiques et pratiques de leur copropriété, à contrôler les professionnels (syndics, entreprises, prestataires de services, etc.) et à se former sur les problèmes de la copropriété.


–D’améliorer le fonctionnement global de la copropriété et d’être force de propositions sur toutes les questions touchant la copropriété (réformes de la loi du 10 juillet 1965, contrôle des syndics et normalisation des contrats, gestion de l’énergie et de l’eau, gestion du personnel d’immeuble, gros travaux, traitement des copropriétés en difficulté, etc.).


En 2017, plus de 11 000 copropriétés sont adhérentes à l’ARC, certaines ayant plus de 5 000 logements. Dirigée par un conseil d’administration élu par les adhérents, elle est compétente dans tous les domaines relatifs à la copropriété : juridique, comptable, technique (ascenseurs, chauffage, sécurité, économies d’énergie, gros œuvre, etc.), contrôle et maîtrise des charges, etc.


Afin de répondre au besoin d’accompagnement d’un nombre grandissant de ses adhérents s’impliquant en tant que conseillers syndicaux et syndic bénévole, l’ARC :


–les accompagne de la mise en place de leur projet à la totale autonomie grâce à une assistance permanente sur tous les problèmes de la copropriété : consultations sans ou sur rendez-vous, par téléphone, par écrit (courrier, fax, mail) ;


–négocie – via sa coopérative technique, Copropriété-Services – le meilleur rapport qualité/prix des produits et des services indispensables en copropriété (assurances, ascenseurs, fioul, électricité, comptage d’eau, informatique, etc.) et fournit une assistance technique pour le contrôle et la renégociation des contrats ;


–assure, avec sa coopérative, des services divers comme le contrôle des comptes des copropriétés, l’analyse des grands livres et annexes comptables, l’assistance comptable et l’élaboration des « fiches de paie » et la déclaration sociale nominative, la mise aux normes des règlements de copropriété, etc. ;


–lance et anime des campagnes nationales d’information (baisse des charges, traitement des impayés, honoraires de syndic, chauffage, amiante, etc.) ;


–rédige des manuels sur des thématiques spécifiques à jour des dernières réglementations et des guides pratiques, véritables outils de formation ;


–a mis en place une dizaine de sites Internet constamment mis à jour, pratiques et adaptés aux besoins des adhérents ;


–organise régulièrement des formations pour ses adhérents dont certaines spécialisées pour les syndics bénévoles ;


–réalise un bulletin très pratique et complet apprécié des copropriétaires et des praticiens de la copropriété.


Pour plus de renseignements, vous pouvez vous adresser à :


ARC


Pôle Syndics Bénévoles/Cogestion


27-31, rue Joseph Python - 75 020 PARIS


Tél. : 01 40 30 12 82. Fax : 01 40 30 07 57.


Mail : syndics.benevoles@arc-copro.fr


www.arc-copro.fr










Introduction


En 2017, un constat indéniable peut être fait. Une grande majorité des syndics professionnels ne vont pas suffisamment sur le terrain pour gérer les problématiques du quotidien des immeubles dont ils ont la charge. C’est particulièrement le cas des copropriétés de petite taille qui ne sont pas suffisamment rentables financièrement, la gestion se limitant bien souvent à la tenue de la comptabilité et des assemblées générales. Au quotidien, le suivi de l’entretien des copropriétés est régulièrement assuré par les conseillers syndicaux. Même s’ils sont bénévoles, ils sont réactifs et parent à toute urgence.


Afin d’assurer la reconnaissance des « indispensables » conseils syndicaux et de leur donner officiellement des pouvoirs plus importants, la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, désignée communément « loi ALUR », leur a donné la possibilité d’une délégation élargie désignée dans le présent manuel par le terme de « cogestion ».


Ce mode de gestion « hybride » se situe à mi-chemin entre la gestion assurée par un syndic professionnel et celle assurée par un bénévole, également copropriétaire, en qualité de syndic non professionnel. Il s’agit d’une solution adaptée pour un grand nombre de copropriétés dans lesquelles les copropriétaires veulent s’investir et prendre en main la gestion de leur immeuble, sans toutefois en assumer la responsabilité comptable et financière.


Cette solution alternative permet aux copropriétaires d’intervenir de manière rapide et efficace pour préserver l’entretien courant de leur immeuble et en conséquence préserver leur patrimoine.


1. Retour sur les origines de la cogestion : une pratique ordinaire enfin encadrée par des textes légaux


Aspect réglementaire


La loi du 10 juillet 1965 est très explicite sur les devoirs et obligations du syndic de copropriété.


Il est le seul à pouvoir administrer l’immeuble, pourvoir à sa conservation, à sa garde et à son entretien. Juridiquement, il est l’unique mandataire du syndicat des copropriétaires vis-à-vis des tiers extérieurs (entreprises, administration, tribunaux, etc.).


En outre, l’article 18 précise dans son paragraphe IV que le syndic est le « seul responsable de sa gestion, il ne peut se faire substituer. L’assemblée générale peut seule autoriser, à la majorité prévue par l’article 25, une délégation de pouvoir à une fin déterminée ».


Dans ce cadre précis, le conseil syndical ne peut pas intervenir directement dans la gestion de l’immeuble. Il doit obtenir une délégation accordée par l’assemblée générale pour prendre une décision nécessitant la majorité des copropriétaires présents et représentés (majorité de l’article 24) conformément à l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965.


Ce mandat spécifique, précisément déterminé, doit être autorisé par l’assemblée générale à la majorité de l’article 25 (25-1, le cas échéant). Le mandat au conseil syndical doit porter sur un point explicitement formulé et être limité à une mission précise. Par exemple, dans le cadre d’une campagne travaux avec un budget maximum défini par l’assemblée générale, le conseil syndical peut être spécialement mandaté par l’assemblée générale pour le choix de l’entreprise et du devis proposé dans le cadre de ce budget. Par souci de clarté, voici un modèle de résolution : « l’assemblée générale, après en avoir délibéré donne mandat au conseil syndical pour le choix de l’entreprise et son devis associé dans le cadre des travaux de changement de la porte d’entrée dans la limite d’un budget de x euros ».


Que se passe-t-il dans la pratique ?


Les syndics professionnels n’effectuent plus les visites régulières des copropriétés et ce, même si elles sont prévues au contrat. Ils négligent l’entretien courant des petits immeubles et ne se rendent pas souvent sur place en cas de problème technique nécessitant l’intervention d’un professionnel.


Malgré l’interdiction faite aux syndics de se faire substituer pour une partie de leur mission, les syndics professionnels délèguent ainsi couramment un certain nombre de tâches aux conseillers syndicaux, qui ne peuvent faire autrement s’ils veulent un bon entretien de leur immeuble.


Dans la pratique (et en contradiction avec la législation), les conseillers syndicaux vérifient régulièrement l’état technique de l’immeuble et de ses équipements. En cas de problème, le syndic n’étant pas facilement joignable, ils interviennent rapidement en prenant contact directement avec les entreprises qu’ils ont préalablement référencées. S’il n’y a pas de gardien, ce sont encore les conseillers syndicaux qui contrôlent le travail effectué. La liste peut être longue. En résumé, le conseil syndical pallie le défaut du syndic mais c’est surtout parce qu’il n’a pas le choix !


Malheureusement, cette situation n’est pas sans conséquence. Les membres du conseil syndical effectuant des actes illégaux relevant de la gestion (même s’ils y sont contraints) engagent leur responsabilité individuelle en prenant une décision pour laquelle ils n’ont aucune autorité. Si celle-ci s’avère préjudiciable pour le syndicat des copropriétaires, ce dernier peut effectivement se retourner contre eux.


2. Une délégation au conseil syndical élargie est possible depuis mars 2014


Conscientes des pratiques usuelles au sein des copropriétés, les associations de copropriétaires militaient donc depuis plusieurs années pour une reconnaissance du travail du conseil syndical. Il était primordial d’encadrer et de légitimer (pour sécuriser) l’intervention du conseil syndical sur ces missions relevant initialement de la responsabilité du syndic.


Le 24 mars 2014, dans le cadre de la loi ALUR, le législateur a ainsi enfin rééquilibré la situation en donnant la possibilité de délégation élargie au conseil syndical.


Une situation de fait est ainsi enfin devenue une situation de droit avec la modification de l’article 25 a) de la loi du 10 juillet 1965.


Comme indiqué, cette délégation concerne le suivi des prestataires de services et des contrats votés dans le cadre du budget prévisionnel. Elle concerne aussi la gestion des petits travaux également prévue dans le cadre du budget prévisionnel (dont les travaux de maintenance et les petits travaux d’entretien courant).














	

À noter


Pour la mise en œuvre des travaux de l’article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965, cela reste inchangé. Ils doivent toujours faire l’objet d’une délégation classique de l’article 25 (25-1 le cas échéant) votée au cas par cas, du moins si ces travaux relèvent de la majorité de l’article 24.


Nous vous renvoyons sur ce point à la lecture du Chapitre 2.


Il en est de même pour les travaux urgents : il faut toujours suivre la procédure de l’article 37 du décret du 17 mars 1967 et convoquer immédiatement une assemblée générale en urgence (convocation envoyée par le syndic de la copropriété).












3. Un manuel pratique pour une cogestion efficace


Il était indispensable qu’un nouveau manuel soit spécifiquement dédié à ce système de gestion « participatif » qui, nous l’espérons, connaîtra un vif succès.


Celui-ci s’essaie à être pratique en donnant la méthodologie et les outils pour mettre en place la cogestion. C’est le « mode d’emploi » d’une cogestion efficace et pérenne.


Ce manuel vise également un objectif plus ambitieux : que la cogestion soit un moment de transition vers une gestion bénévole pleine et totale.


Dans tous les cas, il est destiné à ceux qui souhaitent une gestion active, participative et partenariale avec leur syndic de copropriété (professionnel ou bénévole), car l’essentiel des conseils donnés dans ce manuel est applicable à toutes les copropriétés, sans exception.










Chapitre 1


Importance des différentes instances de gestion dans le fonctionnement d’un syndicat de copropriétaires


Il peut paraître superflu de rappeler comment s’organise classiquement le fonctionnement d’un syndicat de copropriétaires. Il n’est pourtant jamais inutile de rappeler ce qu’est une copropriété (et ce qu’elle n’est pas) et comment elle s’organise.


La copropriété n’est ni une société à but commercial, ni une association régie par la loi de 1901. Elle est placée sous le régime de la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis et son décret d’application du 17 mars 1967, deux textes évoluant régulièrement.


L’acte constitutif d’un syndicat des copropriétaires est le règlement de copropriété. Il prévoit, conformément aux dispositions de la loi du 10 juillet 1965, uniquement un dépôt au service de la publicité foncière du département du lieu de l’immeuble (anciennement « conservation des hypothèques »)


Un syndicat de copropriétaires ne dispose pas non plus d’un bureau en charge de la gestion (président, secrétaire, trésorier) mais d’un syndic et d’un conseil syndical. Tous deux sont élus en assemblée générale (sauf exception du syndicat coopératif ou le président-syndic est élu par les membres du conseil syndical, eux-mêmes désignés par l’assemblée générale).


Dans les cas les plus courants, syndic (professionnel ou bénévole) et conseil syndical sont deux instances singulières. Il y a une réelle dualité entre les deux permettant de disposer d’un « contre-pouvoir » (au sens noble du terme) avec le conseil syndical.


1. L’assemblée générale


L’assemblée générale est le moment privilégié pour informer et mobiliser les copropriétaires.


Le syndicat prend toutes les décisions nécessaires à la vie de l’immeuble au cours d’assemblées générales où TOUS les copropriétaires, sans exception, sont conviés.


Aucune décision concernant le syndicat ne peut être prise sous forme de pétition, ou simplement avec autorisation écrite des copropriétaires.


L’assemblée générale précise en outre une partie des pouvoirs et limites du syndic et du conseil syndical.


C’est effectivement à cette occasion que le syndicat donne mandat :


–au syndic pour gérer la copropriété, procéder aux différents appels de fonds, le représenter et agir en son nom, mais également pour effectuer toutes les démarches administratives et techniques, hors de la gestion courante ;


–au conseil syndical, soit dans le cadre d’une délégation de pouvoir aux modalités d’intervention précises et détaillées soit dans le cadre d’une mission élargie si le syndicat des copropriétaires fait le choix de la cogestion, objet du présent manuel.


Il existe toutefois une exception aux « pleins pouvoirs » de l’assemblée. Lorsque la copropriété est placée sous administration provisoire dans le cadre de l’article 29-1, l’administrateur nommé peut obtenir du tribunal les pouvoirs de l’assemblée. Il est alors habilité à prendre les décisions nécessaires au redressement de la copropriété sans accord des copropriétaires.


Les assemblées sont généralement à l’initiative du syndic.


Une assemblée doit se tenir au moins une fois par an (article 7 du décret du 17 mars 1967), dans les 6 mois de la fin de l’exercice comptable pour approuver le budget prévisionnel (article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965).


Elle valide des résolutions annuelles et périodiques : approbation des comptes, vote du budget prévisionnel, élection du syndic, élection du conseil syndical et toutes résolutions portées à son ordre du jour.


Des assemblées supplémentaires peuvent se tenir en cours d’année à chaque fois que des décisions importantes concernant la vie de la copropriété doivent être prises.


C’est par exemple le cas lorsque des travaux doivent être entrepris rapidement, ou que le syndic entend faire statuer l’assemblée générale sur des décisions ayant un caractère « d’urgence » (articles 9 et 37 du décret du 17 mars 1967).


Dans ce cas, l’ordre du jour de l’assemblée ne doit contenir que les résolutions ayant trait à l’urgence (travaux de sécurité ou liés à la santé des résidents). La preuve de l’urgence incombe au syndic.


Aucun délai de convocation n’est requis, mais il faut être vigilant à ce que le droit de chaque copropriétaire à participer à l’assemblée ou à bénéficier d’un délai de réflexion suffisant ne soit pas enfreint par une convocation hâtive que rien ne justifie réellement.














	

À noter


Comme indiqué dans l’article 8 du décret du 17 mars 1967, une assemblée peut également être organisée à la demande du conseil syndical ou de copropriétaires (représentant ¼ des voix de tous les copropriétaires). Dans ce cas précis, après mise en demeure du président du conseil syndical au syndic (infructueuse pendant plus de huit jours), le président peut valablement la convoquer. C’est également le cas, en cas d’empêchement du syndic (article 18-V de la loi du 10 juillet 1965).












2. Le syndic : mandataire du syndicat des copropriétaires


Le syndic (professionnel ou non professionnel) est le mandataire du syndicat des copropriétaires. Il le représente et agit en son nom notamment vis-à-vis des tiers dans les actes civils et judiciaires.


Il est élu par l’assemblée générale, sur la base d’un contrat-type prévoyant sa rémunération (joint à la convocation), pour une durée maximum de 3 ans. 


Un professionnel pourvu de la carte de gestion immobilière délivrée par la chambre de commerce et d’industrie (durée de validité : 3 ans) ou un non-professionnel, personne physique ou morale, s’il est copropriétaire dans l’immeuble (article 17-2 de la loi du 10 juillet 1965, créé par la loi ALUR du 24 mars 2014) peut être syndic de copropriété.


Les principales missions et obligations du syndic de copropriété – outre celles qui s’imposent à lui dans le cadre des décisions prises en assemblée – sont définies précisément par l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965. Il doit principalement administrer l’immeuble et assurer sa conservation, son entretien dans le respect des dispositions du règlement de copropriété. 


Dans le cadre de la gestion financière, le syndic doit proposer un budget prévisionnel annuel, effectuer les appels de fonds aux copropriétaires, assurer le paiement des fournisseurs et évidemment, tenir la comptabilité du syndicat.


Dans le cadre de la gestion administrative, le syndic prépare et tient les assemblées générales dont au minimum une annuelle, dans le respect dans l’article 7 du décret du 17 mars 1967.


Il gère également les ventes, avec la réalisation d’un état daté pour l’essentiel, les sinistres de la responsabilité du syndicat ou de celle d’un tiers, et les situations contentieuses envers des copropriétaires ou des tiers extérieurs au syndicat.


Suite à la réforme de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété par la loi ALUR, le syndic doit désormais procéder à l’immatriculation du syndicat et établir la fiche d’information synthétique de la copropriété.


Dans le cadre de la gestion technique de l’immeuble, le syndic est responsable de son entretien courant (gestion des contrats d’entretien, des équipements, des consommables, etc.), du suivi des travaux de maintenance et des petits travaux financés dans le cadre du budget prévisionnel de charges, et du suivi des travaux de l’article 14, paragraphe II de la loi du 10 juillet 1965 obligatoirement validés en amont par l’assemblée générale.


Le suivi de ces campagnes travaux va de la mise en concurrence des entreprises au paiement des sociétés intervenantes. Cela va de l’envoi des ordres de services à la réception définitive des travaux.














	

Pour aller plus loin


À jour des modifications apportées par la loi ALUR, ce guide propose un accompagnement dans le choix d’un syndic adapté à votre copropriété et à vos attentes et sera une aide précieuse pour la négociation du fameux contrat-type.


–Qu’est-ce qu’un syndic ? Qu’est-ce qu’un gestionnaire ?


–Faut-il plutôt choisir un gros, un moyen ou un petit syndic ?


–Tout sur le nouveau contrat-type de syndic.


–Testez votre syndic.
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3. Le conseil syndical : un rôle d’assistance, de consultation et de contrôle


Les membres du conseil syndical sont également élus en assemblée générale pour une durée maximum de 3 ans. A contrario du syndic, ils remplissent leur mission de manière strictement bénévole. 


Qui peut être membre du conseil syndical ?


« Les membres du conseil syndical sont désignés par l’assemblée générale parmi les copropriétaires, les associés dans le cas prévu par le premier alinéa de l’article 23 de la présente loi, les accédants ou les acquéreurs à terme [location-accession], leurs conjoints, les partenaires liés à eux par un pacte civil de solidarité, leurs représentants légaux, ou leurs usufruitiers. Lorsqu’une personne morale est nommée en qualité de membre du conseil syndical, elle peut s’y faire représenter, à défaut de son représentant légal ou statutaire, par un fondé de pouvoir spécialement habilité à cet effet. » (Article 21 de la loi du 10 juillet 1965.)


Pour éviter tout risque de conflits d’intérêts et préserver une totale indépendance, ce même article précise que le syndic et les personnes qui lui sont liées ne peuvent pas être élus en tant que conseillers syndicaux même s’ils sont copropriétaires : conjoint, partenaire de PACS, préposés et salariés, ascendants, descendants, parents en ligne collatérale (c’est-à-dire frères et sœurs, oncles et tantes et leurs descendants).


Rôle et missions du conseil syndical


Le conseil syndical tient un rôle essentiellement consultatif et non décisionnaire.


Son rôle est cependant essentiel. Il n’y a pas de copropriété bien gérée sans un conseil syndical efficace !


L’article 21 de la loi du 10 juillet 1965 précise les missions du conseil syndical.


Il assiste le syndic dans sa mission. Il peut suggérer des travaux, faire effectuer des études techniques et demander des devis aux entreprises.


II participe à l’établissement de l’ordre du jour (article 26 du décret du 17 mars 1967) mais aussi à l’élaboration du budget prévisionnel (article 18, paragraphe I, de la loi du 10 juillet 1965).


Il soumet son avis dans le cas de travaux urgents ou courants dépassants le seuil voté en assemblée générale (voir Chapitre 6) en donnant son accord (écrit) sur ces dépenses avant que le syndic ne puisse les engager.


Il contrôle la gestion du syndic. Il vérifie notamment la bonne mise en œuvre des décisions de l’assemblée, la conformité des comptes et la répartition des charges en fin d’exercice. Il a également un œil sur les conditions dans lesquelles sont passés et exécutés les marchés et contrats.


Outre ces missions générales prévues par la loi, le conseil syndical peut se voir confier un mandat spécifique par l’assemblée générale.


À côté de ces fonctions essentielles et considérant l’importance du conseil syndical pour la bonne gestion d’une copropriété, les derniers textes législatifs sont venus étendre son rôle initial avec par exemple, l’obligation de mettre en concurrence le contrat du syndic tous les trois ans (article 21, alinéa 3 de la loi du 10 juillet 1965). 


Droits du conseil syndical


Pour assurer pleinement sa mission, le conseil syndical a un droit permanent de regard sur la gestion et les comptes conformément à l’article 21 de la loi du 10 juillet 1965 : « Il peut prendre connaissance, et copie, à sa demande, et après en avoir donné avis au syndic, de toutes pièces ou documents, correspondances ou registres se rapportant à la gestion du syndic et, d’une manière générale, à l’administration de la copropriété.


Le conseil syndical reçoit sur sa demande, communication de tout document intéressant le syndicat. »


Pour faciliter la transmission des informations, le conseil syndical dispose d’un accès en ligne sécurisé et différencié aux documents dématérialisés relatifs à la gestion de l’immeuble (sauf dispense de l’assemblée générale), comme indiqué dans l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965.


Ce même article précise que conseil syndical doit également avoir à sa disposition une copie des relevés périodiques du compte bancaire séparé dès réception de ceux-ci. Il en va de même si le syndicat dispose d’un sous-compte bancaire individualisé (possibilité pour les copropriétés de 15 lots principaux maximum) et du compte bancaire rémunéré obligatoire pour le placement du fonds travaux.


Pour l’exécution de sa mission, le conseil syndical peut prendre conseil auprès de toute personne de son choix. Il peut aussi, sur une question particulière, demander un avis technique à tout professionnel de la spécialité (article 27 du décret du 17 mars 1967). Il peut aussi décider d’être assisté dans le contrôle des comptes de la copropriété ou suivre une formation, par exemple, sur la manière de contrôler les comptes de sa copropriété. Tous les frais liés à cette assistance sont des dépenses d’administration courante. Elles sont réglées sur présentation des justificatifs dans le cadre d’un budget de fonctionnement alloué au conseil syndical. Aucun accord du syndic ni de l’assemblée générale n’est nécessaire.


En définitive, le conseil syndical joue un rôle essentiel de liaison entre le syndic et la collectivité des copropriétaires. Il est un organe essentiel dont il ne faut pas sous-estimer le rôle. Toutefois, il n’appartient pas au conseil syndical d’outrepasser les missions qui lui sont confiées par les dispositions légales et réglementaires actuellement en vigueur. Nous allons notamment le voir dans le chapitre suivant.


Responsabilité du conseil syndical


À la différence du syndic, le conseil syndical n’a pas la personnalité morale. La responsabilité du conseil syndical ne peut donc être mise en cause. En revanche, celle de ces membres à titre individuel peut être invoquée, notamment celle du président du conseil syndical.
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Chapitre 2


La délégation de mandat au conseil syndical


Une assemblée générale ne statue que sur les questions qui lui sont soumises dans l’ordre du jour inscrit à la convocation.


En principe, l’assemblée générale doit délibérer sur une question dans sa globalité. En pratique, il arrive que l’assemblée générale ne puisse statuer que sur une partie de celle-ci. La décision, en l’état, est alors inapplicable par le syndic.


Par exemple, avant de réaliser des travaux, ces derniers doivent être autorisés par l’assemblée générale. En complément, une entreprise doit être désignée sur la base d’un devis dûment joint à la convocation et un budget permettant d’effectuer des appels de fonds voté.


Si l’assemblée générale ne statue que sur la décision des travaux dans le cadre d’un budget maximum sans faire le choix de l’entreprise, le syndic de l’immeuble ne peut pas légalement missionner l’entreprise. La délégation de mandat au conseil syndical pour choisir une entreprise dans le cadre du budget voté peut alors être une solution pour effectuer rapidement les travaux et ne pas être obligé de reconvoquer une assemblée générale.


Cette possibilité de « délégation de mandat » au conseil syndical doit cependant être utilisée à titre exceptionnel.


1. Une délégation limitée aux décisions statuées à la majorité de l’article 24


L’article 25.a de la loi du 10 juillet 1965 prévoit la possibilité pour l’assemblée générale de donner une délégation de pouvoir au conseil syndical afin de prendre l’une des décisions visées à l’article 24 : 


« Ne sont adoptées qu’à la majorité des voix de tous les copropriétaires les décisions concernant : a) Toute délégation du pouvoir de rendre l’une des décisions visées à l’article 24. »


Une délégation au conseil syndical est limitée uniquement aux décisions prises à la majorité de l’article 24, majorité des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.


La possibilité de délégation concerne donc principalement :


–les travaux nécessaires à la conservation de l’immeuble ainsi qu’à la préservation de la santé et de la sécurité physique des occupants, qui incluent les travaux portant sur la stabilité de l’immeuble, le clos, le couvert ou les réseaux et les travaux permettant d’assurer la mise en conformité des logements avec les normes de salubrité, de sécurité et d’équipement ;


–les travaux rendus obligatoires en vertu de dispositions législatives ou réglementaires ou d’un arrêté de police administrative relatif à la sécurité ou à la salubrité publique, notifié au syndicat des copropriétaires pris en la personne du syndic ;


–les travaux d’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite, sous réserve qu’ils n’affectent pas la structure de l’immeuble ou ses éléments d’équipement essentiels ;


–les adaptations du règlement de copropriété rendues nécessaires par les modifications législatives et réglementaires intervenues depuis son établissement. La publication de ces modifications du règlement de copropriété est effectuée au droit fixe ;


–le diagnostic technique global ou DTG, voir Chapitre 11 ; 


–les opérations d’amélioration de l’efficacité énergétique à l’occasion de travaux affectant les parties communes ;


–la décision d’équiper les places de stationnement couvertes ou d’accès sécurisé avec des bornes de recharge pour véhicules électriques.


Après concertation avec le conseil syndical, en cas de réelle nécessité ET si le projet de résolution relatif à une délégation de pouvoir au conseil syndical (ou à un membre de celui-ci) porte sur l’un des actes listés ci-dessus, il est donc possible d’inscrire à l’ordre du jour de l’assemblée générale cette question.


2. Une délégation sur un acte ou une décision déterminée


L’article 21 du décret du 17 mars 1967 vient encadrer plus précisément cette délégation de pouvoir : « Une délégation de pouvoir donnée, en application de l’article 25.a de la loi du 10 juillet 1965, par l’assemblée générale au syndic, au conseil syndical ou à toute autre personne ne peut porter que sur un acte ou une décision expressément déterminé. Cette délégation peut autoriser son bénéficiaire à décider de dépenses dont elle détermine l’objet et fixe le montant maximum. Elle ne peut, en aucun cas, priver l’assemblée générale de son pouvoir de contrôle sur l’administration de l’immeuble et la gestion du syndic. Le délégataire rend compte à l’assemblée de l’exécution de la délégation. »


Tout mandat au conseil syndical ne doit pas être donné et accepté à la légère, car demander ou recevoir une délégation de pouvoir entraîne de facto une responsabilité du ou des mandataires pour son exécution.


Par ailleurs, le syndic ne doit pas se défausser de ses obligations en matière de gestion courante de l’immeuble s’il n’a pas fait les choses comme il aurait dû. Il est donc essentiel de savoir pourquoi le syndic est amené à inscrire la question d’une délégation en assemblée générale.
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